
Communauté de Communes 
Des Pays d'Oise et d'Halatte 

Compte-rendu du Conseil Communautaire 
Séance du 24 novembre 2015 

Etaient présents : 
M. Jean Pierre BIELAWSKI et Mme Annick GARZONI représentant la commune de LES 
AGEUX 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU et Mme Nathalie CHAMPENOIS représentant la commune de 
ANGICOURT 
Mme Marinette CAROLE représentant la commune de BAZICOURT 
Mme Patricia LEYSENS et M. Philippe FROIDEVAL représentant la commune de 
BEAUREPAIRE 
Mmes Sandrine DA SILVA et Khristine FOYART, M. Philippe COLLERY représentant la 
commune de BRENOUILLE 
Mme Audrey JEHANNE et M. Philippe BARBILLON représentant la commune de 
CINQUEUX 
MM. Alain COULLARÉ et Bernard CORLAY représentant la commune de MONCEAUX 
Mme Aline PERROT, M. Patrick PELISSOU représentant la commune de PONTPOINT 
M. Arnaud DUMONTIER, Mme Marie-Christine MAGNIER, M. Philippe FIAULT, Mme 
Monique MARTIN, M. Jean-Pierre REVIERE, M. Michel DELMAS, M. Reynald ROSSIGNOL, 
Mme Françoise DEMAISON, M. Bruno VERMEULEN représentant la commune de PONT- 
SAINTE-MAXENCE 
M. Gérard LEUK et Mme Valérie LEBOYER représentant la commune de RIEUX 
MM. Martial BUTEAU et Gabriel BRUCHET représentant la commune de ROBERVAL 
Mme Muriel PERRAS-JUPIN et M. Jean-Paul DREVILLE représentant la commune de SACY 
LE GRAND 
MM. François MORENC et Jean-Marie ROBERT représentant la commune de SACY LE 
PETIT 
M. Michel COLLETTE représentant la commune de SAINT MARTIN LONGUEAU 
MM. Christian MASSAUX et Robert LAHAYE, Mme Claudine LAULAGNET représentant la 
commune de VERNEUIL EN HALATTE 
M. Gérald GASTON et Mme Monique EGO représentant la commune de VILLENEUVE SUR 
VERBERIE 

Etaient absents excusés : 
M. Jean-Paul GONDARD 
M. Georges KARAYAN 
M. Bruno DAUGUET (PONTPOINT) 
MM. Michel BABOEUF et Jean-François GOYARD (RHUIS) 
Mme Marie-Claire VERCRUYSSE (SAINT MARTIN LONGUEAU) 
Mme Christine PAPI et M. Fabien LORTHIOIS (VERNEUIL EN HALATTE) 

Etaient absents : 
Mmes Laetitia GOURDON et Magali TIXIER, M. Eddy SCHWARZ (PONT-SAINTE-
MAXENCE) 
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Avaient donné pouvoir : 
M. Georges KARAYAN à M. Patrick PELISSOU 
M. Michel BABOEUF à M. Gabriel BRUCHET 
M. Jean-François GOYARD à M. Martial BUTEAU 
Mme Christine PAI à M. Claudine LAULAGNET 
M. Fabien LORTHIOIS à M. Michel DELMAS 

Etaient également présents : 
M. Christophe LAMY — DGS 
Mme Danièle KRIES-DINGREVILLE — DGA 
Mme Carol VERCOUTERE 
Mme Delphine LUC 
Mme Emilie LAMMELIN 
M. Grégory CHAFFOIS 
M. Frédéric MAZEREEL 
M. Christophe VEDRUNE 
Mme Nathalie MARYNS 
Mme Pascale MORDACQ 

Secrétaire de Séance : 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU 

Avant de débuter la séance, M. le Président remercie M. COLLETTE d'accueillir ce soir la 
réunion du Conseil Communautaire. 

M. Colette ajoute qu'il est très content de recevoir les élus communautaires pour cette 
réunion. 

M. le Président énonce l'ordre du jour. Il sollicite l'accord des membres du Conseil 
Communautaire pour l'ajout d'un point supplémentaire qui portera sur le parc véhicules de la 
collectivité. 

Les élus communautaires valident l'ajout de ce point. 

I — Approbation du procès verbal du 29 septembre 2015 

Le compte-rendu n'appelant aucune correction, 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Il — Affaires générales : modification de la délibération composant le Bureau 
Communautaire et désignation d'un représentant de la commune de Pontpoint au sein 
du Bureau Communautaire 

M. le Président indique que par courrier du 19 septembre dernier, M. le Préfet a accepté la 
démission de M. Karayan de ses fonctions de vice-président de la CCPOH. La délibération 
prise en date du 15 avril 2014 précise la composition du Bureau Communautaire : le 
Président, 7 Vice-présidents et 10 membres soit un délégué par commune non dotée au 
moins d'une vice-présidence. A ce jour la commune de Pontpoint n'est plus représentée au 
sein de cette instance délibérative. 
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Il est nécessaire de modifier la composition du Bureau Communautaire comme suit : le 
Président, 6 Vice-présidents, et 11 membres soit un délégué par commune. 

M. le Président poursuit et rappelle qu'il y a lieu de nommer un représentant pour la 
commune de Pontpoint au sein du Bureau Communautaire. 

M. le Président informe les élus que M. Pelissou, Maire de la Commune de Pontpoint 
propose sa candidature. 

Sans commentaires, M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 5211-10, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°27/2014 en date du 15 avril 2014 fixant la 
composition du bureau communautaire, 

Considérant le courrier de Monsieur Georges Karayan en date du 21 septembre 2015 présentant sa 
démission de son poste de vice-président de la CCPOH, 

Vu le courrier de Monsieur le Préfet de l'Oise en date du 19 octobre 2015 acceptant cette démission, 

Considérant que Monsieur le Président ne souhaite pas procéder au remplacement de Monsieur 
Karayan et que de ce fait la commune de Pontpoint n'est plus représentée au bureau communautaire, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 

Article 1  : de modifier la composition du bureau communautaire comme suit : 
- Le Président 
- 6 vice-présidents 
- 11 membres soit un délégué par commune non dotée au moins d'une vice-présidence 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-7, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°41/2015 en date du 24 novembre 2015 fixant la 
composition du bureau communautaire, 

Considérant que suite à la démission de Monsieur Georges Karayan de son poste de vice-président de 
la CCPOH, acceptée par Monsieur le Préfet par courrier en date du 19 octobre 2015, la commune de 
Pontpoint n'est plus représentée au sein du bureau communautaire, 

Monsieur le Président présente la candidature de Monsieur Patrick Pelissou, en tant que représentant 
de la commune de Pontpoint au sein du bureau communautaire, 

Après un vote (43 voix pour, 1 abstention), 

DECIDE : 

Article 1 :  Monsieur Patrick PELISSOU, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé et installé 
en tant que représentant de la commune de Pontpoint, au sein du Bureau Communautaire. 

IV — Affaires générales - SE60 : désignation d'un représentant au sein de la 
commission consultative  

M. le Président indique que le Syndicat d'Énergie de l'Oise assure l'autorité Organisatrice de 
la Distribution d'Electricité depuis 20 ans pour le compte des communes desservies par Erdf. 
Cet organisme veille à la bonne exécution du contrat de concession dans ses volets 
techniques, patrimoniaux et financiers. C'est pourquoi, le Syndicat interroge chaque année 
les communes sur les travaux d'électricité et d'éclairage public et reverse une contribution. 

Rappel  : la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte a 
prévu la création d'une Commission consultative paritaire entre les Syndicats détenant la 
compétence d'Autorité Organisatrice de la Distribution d'Énergie Électrique (AODE) et les 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, totalement ou 
partiellement inclus dans le périmètre du Syndicat. 

Le SE 60 détient cette compétence d'AODE sur une partie du territoire de la CCPOH. 

Cette commission coordonnera : 

- l'action de ses membres dans le domaine de l'énergie, 
- met en cohérence leurs politiques d'investissement, 
- facilite l'échange de données. 

Elle permettra également de prendre en compte : 
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les initiatives des différentes collectivités en matière de production d'électricité à partir 
d'énergie renouvelables, 
les actions de maîtrises de la demande d'énergie, celles en faveur du développement 
et infrastructures de recharge pour les véhicules électriques ou pour l'élaboration des 
Plans Climat Air Energie Territoriaux (PCAET). 

C'est pourquoi, le Conseil Communautaire est appelé à prendre acte de la création de la 
commission consultative et de désigner un représentant pour y siéger. 

M. Coullaré précise que le SE 60 agresse les communes. Il gère environ 500 communes, 
quelques collectivités telles que la CAC ou l'ARC sont indépendantes. Le SEZEO compte 
180 communes environ et Force Energie 76 à peu près. Ces deux organismes refusent 
d'être impactés par le SE 60. Certes, un avantage non négligeable : la taxe qui est inférieure, 
et les relations avec la SICAE sont établies. Toutefois, le réseau SEZEO est plus enterré, il y 
a donc moins de risque de pannes. 

M. le Président demande si parmi l'assemblée, un élu souhaite se porter volontaire. 

M. Leuk se propose comme représentant pour siéger au sein de cette commission 
consultative. 

Sans commentaire, M. Le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Monsieur le Président rappelle que le Syndicat d'Energie de l'Oise assure l'Autorité Organisatrice de 
la Distribution d'Electricité depuis 20 ans pour le compte des communes desservies par ERDF. 
Le SE 60 veille à la bonne exécution du contrat de concession dans ses volets techniques, 
patrimoniaux et financiers. A ce titre, le Syndicat interroge chaque année les communes sur les travaux 
d'électricité et d'éclairage public et reverse une contribution. 

La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte a prévu la création 
d'une Commission consultative paritaire entre les Syndicats détenant la compétence d'Autorité 
Organisatrice de la Distribution d'Energie Electrique (AODE) et les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, totalement ou partiellement inclus dans le périmètre du 
syndicat. 

Le SE 60 détient cette compétence d'AODE sur une partie du territoire de la CCPOH. 

Cette commission coordonne l'action de ses membres dans le domaine de l'énergie, met en cohérence 
leurs politiques d'investissement et facilite l'échange de données. Elle permettra aussi de prendre en 
compte les initiatives des différentes collectivités en ce qui concerne la production d'électricité à partir 
d'énergies renouvelables, les actions de maîtrise de la demande d'énergie, celles en faveur du 
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développement et infrastructures de recharge pour véhicules électriques ou pour l'élaboration des 
Plans Climat Air Energie Territoriaux (PCAET). 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1 : de prendre acte de la création d'une commission consultative au sein du Syndicat d'Energie 
de l'Oise 

Article 2 :  de désigner Monsieur Gérard LEUK comme représentant de la CCPOH au sein de cette 
commission. 

V — Aménagement du territoire - PNR : Elaboration d'un dossier de candidature pour le 
programme Leader 2014-2020: désignation de représentants au sein du comité de 
programmation 

M. le Président donne la parole à M. Dumontier. 

M. Dumontier précise que le Parc Naturel Régional Oise-Pays de France finalise 
l'élaboration d'un dossier de candidature pour le programme Leader 2014-2020, et qu'il doit 
remettre à la Région (encore) Picardie mi-novembre. Ce dossier de candidature doit 
identifier la stratégie locale de développement suivante : « Inventer une économie locale 
mettant en réseau les acteurs et les ressources locales ». 

Cette stratégie propose de travailler sur 7 thématiques : 

1. Développer les circuits cours agricoles, 
2. Encourager les pratiques agricoles durables, 
3. Valoriser les espaces naturels et paysagers 
4. Valoriser économiquement les patrimoines bâtis 
5. Favoriser les itinéraires de découverte 
6. Développer les structures d'hébergement rural 
7. Conforter une offre de services de proximité en milieu rural. 

La candidature a été travaillée avec de nombreux partenaires (tant élus que partenaires 
associés), elle a fait l'objet de multiples rendez-vous, entretiens et 3 réunions de comité de 
pilotage dont la CCPOH fait partie. Le programme Leader sera administré par un Comité de 
Programmation appelé Groupement d'Actions Locales (GAL) composé à 50 % de personnes 
publiques et 50 % de personnes privées, associatives ou parapubliques. Ce comité aura 
pour mission principale de retenir les dossiers et d'attribuer les aides financières du Leader 
(Feader). 

Il est donc proposé que les communautés de communes les plus concernées soient 
représentées au sein de ce Comité de Programmation par un représentant titulaire et un 
représentant suppléant. 

M. le Président fait appel à candidatures parmi les membres présents de l'assemblée 
communautaire. 

M. Dumontier et M. Vermeulen font savoir qu'ils sont intéressés pour siéger dans ce comité. 

Sans autre proposition, M. le Président met au vote : 
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Adopté à l'unanimité. 

M. Coullaré précise que le PNR souhaite intégrer dans son périmètre les communes de 
Monceaux, Les Ageux et Rieux, celles-ci ne le désirent pas. Par différents courriers, la 
commune de Monceaux a précisé et réitéré sa volonté de ne pas être intégrer le PNR. 

M. Barbillon demande quel est le handicap pour les communes qui voudraient adhérer ? 

Mme Foyart et M. Coullaré apportent des réponses telles qu'une taxe supplémentaire et des 
contraintes notamment en cas de vente de foncier. 

M. Dumontier souligne que c'est aussi une protection renforcée de l'environnement. 

M. Président indique qu'il a rencontré M. le Préfet de l'Oise au sujet de la désactivation de la 
base aérienne de Creil et particulièrement sur l'aspect foncier du site dont une grande partie 
est concernée. Il ne faudrait pas que ce potentiel foncier soit impacté par le PNR pour ne pas 
limiter le développement économique de cette zone. 

M. Delmas ajoute que le PNR est un enjeu important notamment en matière de biodiversité. 
C'est aussi l'avenir des enfants. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Monsieur le Président expose que le Parc Naturel Régional Oise-Pays de France finalise l'élaboration 
d'un dossier de candidature pour le programme Leader 2014-2020 qu'il doit remettre à la Région 
Picardie mi-novembre. 

Le dossier de candidature identifie la stratégie locale de développement suivante : « inventer une 
économie locale en mettant en réseau les acteurs et les ressources locales ». Cette stratégie propose de 
travailler sur 7 thématiques : 

1. Développer les circuits-courts agricoles 
2. Encourager les pratiques agricoles durables 
3. Valoriser les espaces naturels et paysagers 
4. Valoriser économiquement les patrimoines bâtis 
5. Favoriser les itinéraires de découverte 
6. Développer les structures d'hébergement rural 
7. Conforter une offre de services de proximité en milieu rural 

La candidature a été travaillée avec de nombreux partenaires (élus et partenaires associés), a fait 
l'objet de multiples rendez-vous et entretiens ainsi que 3 réunions de comité de pilotage dont la 
CCPOH fait partie. 

Le programme Leader sera administré par un Comité de Programmation (appelé Groupement 
d'Actions Locales — GAL — comprenant 50 % de personnes publiques et 50 % de personnes privées, 
associatives ou parapubliques). 
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Ce comité aura pour objet principal de retenir les dossiers et d'attribuer les aides financières du Leader 
(Feader). 

Considérant qu'il est proposé que les communautés de communes les plus concernées soient 
représentées au sein de ce Comité de Programmation, par un représentant titulaire et un représentant 
suppléant, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique : de désigner les représentants suivants pour siéger au sein du Comité de 
Programmation du programme Leader 2014-2020 : 

- Titulaire : M. Bruno Vermeulen 
- Suppléant : M. Arnaud Dumontier 

VI — Aménagement du territoire - Syndicat Mixte des Marais de Sacy : projet de 
labellisation RAMSAR  

M. le Président donne la parole à M. Dumontier. 

M. Dumontier rappelle que dans le cadre de la valorisation des Marais de Sacy, afin de 
connaître son intérêt et son rôle, le Syndicat Mixte des Marais de Sacy a lancé le projet de 
labellisation RAMSAR du site. 

Rappel : la convention RAMSAR sur les zones humides est un traité gouvernemental adopté 
le 2 février 1971 à RAMSAR en Iran. Cette convention a pour objectif de reconnaître l'intérêt 
international de certaines zones humides notamment en raison de leur degré de 
conservation (biodiversité, eau) et de leur gestion rationnelle. Ce label ne présente aucune 
mesure réglementaire additionnelle à l'existant. L'intérêt réside dans l'appropriation du site 
par les habitants du territoire et sa valorisation auprès des partenaires permettant la 
facilitation de futurs projets. 

Afin d'obtenir ce label, il est important que les acteurs publics locaux montrent leur soutien à 
ce projet. Les 7 communes concernées et le Conseil département de l'Oise ont été 
concertés et apportent leur soutien à ce projet par le biais d'une délibération. 

Il est demandé ce soir de délibérer dans ce sens. 

M. Delmas indique que c'est une très bonne chose que de procéder à la labellisation. Les 
Marais de Sacy représentent une richesse extraordinaire qu'il faut préserver. Depuis 10 ans 
les statuts ont évolué notamment par la volonté du Conseil général de l'Oise. L'ensemble 
des personnes concernées (mairies, élus, propriétaires) ont réussi à s'accorder sur la 
sauvegarde de ce site. Il faut parvenir à maintenir cette propriété en l'état (ex : les chasseurs 
souhaitaient acquérir ce site). En tant que collectivité, il faut affirmer la volonté de 
sauvegarde, c'est aux élus locaux d'agir. Il serait intéressant de prendre une motion. 

Sans autre prise de parole, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Monsieur le Président expose que dans le cadre de la valorisation des Marais de Sacy et afin de 
reconnaître son intérêt et son rôle, le Syndicat Mixte des Marais de Sacy a lancé le projet de 
labellisation RAMSAR du site. 

La convention de RAMSAR sur les zones humides est un traité intergouvernemental adopté le 2 
février 1971 à Ramsar en Iran. Elle a pour objectif de reconnaître l'intérêt international de certaines 
zones humides notamment en raison de leur degré de conservation (biodiversité, eau) et de leur gestion 
rationnelle. Ce label ne présente aucune mesure réglementaire additionnelle à l'existant. 

L'intérêt pour les Marais de Sacy réside dans l'appropriation du site par les habitants du territoire et sa 
valorisation auprès des partenaires permettant la facilitation de futurs projets. 

Pour permettre l'obtention de ce label, il est important que les acteurs publics locaux montrent leur 
soutien au projet. 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1  : de soutenir l'action du Syndicat Mixte des Marais de Sacy tendant à obtenir la labellisation 
RAMSAR des Marais de Sacy. 

VII — Développement économique - Projet de création de la ZAC Nord sur les 
communes de Bazicourt et Saint Martin Lonqueau : mise à disposition du public de 
l'étude d'impact et de l'avis de l'autorité environnementale 

M. le Président expose le projet de la Communauté de Communes concernant 
l'aménagement de la ZAC Nord sur les communes de Bazicourt et Saint Martin Longueau. 

Il rappelle que le Conseil Communautaire a engagé la mise en oeuvre de la procédure de 
ZAC pour l'aménagement de la zone d'activités Nord qui a pour objectifs de : 

Développer une stratégie économique structurée, 
Pallier le manque de foncier disponible à l'échelle de la CCPOH, 
Soutenir le développement économique local et développer l'emploi, 
Diversifier les activités tout en s'inscrivant au sein de l'espace économique de la 
Vallée de l'Oise, 
Intégrer des aménagements paysagers de qualité, 
Favoriser une gestion alternative des eaux de pluies, 
Créer une entrée de territoire de la CCPOH qualitative, 
Créer une entrée de ville sécurisée grâce à la mise en place d'un giratoire sur la 
RD17 qui permettra de réduire la vitesse. 
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M. Le Président rappelle que, suivant la délibération du 3 décembre 2013, ont été précisées 
les objectifs et les modalités d'une concertation préalable à la création d'une ZAC devant 
permettre cet aménagement. Conformément aux articles L122-1 du code de 
l'Environnement et R.311-2 du code de l'Urbanisme, la création de cette ZAC doit être 
précédée d'une étude d'impact lorsque celle-ci est requise en application des articles R.122-
2 et R. 122-3 du code de l'Environnement. 

En l'espèce, une étude d'impact a été réalisée et a mis en exergue les points qui suivent : 

Une attention particulière a été protée sur l'intégration paysagère du projet, la gestion 
des eaux pluviales et du ruissellement ainsi que la perte des terres agricoles, 

Le projet d'aménagement de la ZAC Nord proposé, intègre donc les réponses 
apportées aux contraintes et sensibilités suivantes : 

• Une diversité du parcellaire possible pour répondre aux demandes des 
investisseurs, 

• Un découpage en phases de réalisation adapté, 
• Un confort des espaces publics et paysagers pour conforter la qualité de la 

future Zone d'Activités, 
• Une intégration d'éléments forts (placettes, coulée verte...) participant à la 

distinction de la future zone, 
• Une requalification de l'entrée de ville en territoire communautaire et 

communal avec un piquage sur le RD 1017. 

Un avis de l'autorité administrative de l'État compétente en matière d'environnement a été 
rendu le 25 septembre 2015, il précise que les enjeux environnementaux et paysagers ont 
été globalement pris en compte. Il recommande de compléter l'analyse de l'impact du projet 
sur l'activité agricole notamment sur le fonctionnement des exploitations concernées, ainsi 
que de compléter l'ensemble des sites Natura 2000 comportant au moins une espèce ayant 
une aire d'évacuation spécifique recoupant la zone de projet. 

Il recommande d'apporter des précisions sur les points suivant : 

- La justification des capacités de la commune à faire face à l'augmentation des 
besoins en eau potable et en eaux usées engendrées par le projet, 
La justification du dimensionnement des noues et bassins permettant de recueillir des 
pluies d'une période de retour de 100 ans, 
La faisabilité des compensations foncières prévues aux exploitants agricoles 
impactés par ce projet, 
Les essences adaptées au contexte local en s'appuyant (par exemple) sur l'ouvrage 
« Arbres et haies de Picardie » qui donne en particulier des informations sur le choix 
des végétaux pour la réalisation de haies, 
L'insertion paysagère du projet en présentant des photomontages permettant de 
l'illustrer notamment depuis la RD 1017 (traitement de l'entrée de ville). 

L'article L.122-1-1 du code de l'Environnement prévoit que doivent être mise à la disposition 
du public toute décision d'autorisation, d'approbation ou d'exécution, l'étude d'impact relative 
au projet, la demande d'autorisation, l'indication des autorités compétences pour prendre la 
décision et celle des personnes auprès desquelles peuvent être obtenus les renseignements 
sur le projet ainsi que, lorsqu'ils sont rendus obligatoires, les avis émis par une autorité 
administrative sur le projet. 
Les observations et propositions recueillies au cours de la mise à disposition du public 
devront être prises en considération au moment de la création de la ZAC. 
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En conséquence, il est proposé de mettre le dossier comprenant l'étude d'impact à 
disposition du public, à la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte du 1' 
décembre au 22 décembre 2015, consultables aux jours et heures habituels d'ouverture : du 
lundi au jeudi de 9h00 à 13h00 — de 14h00 à 18h00 et le vendredi de 9h00 à 12h00. Un 
registre d'observations sera également tenu à la disposition du public. 

Huit jours au moins avant le début de la mise à disposition sera publié un avis qui fixe : 

La date à compter de laquelle le dossier comprenant les éléments précédemment 
mentionnés sera tenu à la disposition du public et la durée pendant laquelle il peut 
être consulté, 
Les lieux, jours et heures où le public peut prendre connaissance du dossier et 
formuler ses observations sur le registre ouvert à cet effet. 

Cet avis sera publié par voir d'affiches dans les mairies de Bazicourt et de Saint Martin 
Longueau, dans deux journaux régionaux ou locaux au moins, diffusés dans le département 
et sur le site internet de la CCPOH. 

Un bilan de cette mise à disposition sera établi au stade de l'approbation du dossier de 
création et de la création de la ZAC. Le bilan de mise à disposition sera ensuite tenu à la 
disposition du public selon les modalités suivantes : mise en ligne sur le site internet de la 
CCPOH. 

C'est pourquoi, le Conseil Communautaire est appelé, ce soir à approuver les modalités de 
mise à disposition : 

de l'étude d'impact de la future ZAC dite ZAC Nord sur les communes de Bazicourt et 
de Saint martin Longueau suivant les modalités présentées, à savoir une mise à 
disposition du 1' au 22 décembre 2015, 
du bilan de la mise à disposition de l'étude d'impact de la future ZAC dit ZAC Nord 
sur les communes de Bazicourt et de Saint Martin Longueau selon les modalités 
présentées, à savoir la mise en ligne sur le site internet de la CCPOH, 
de s'engager à afficher la délibération conformément la réglementation en vigueur. 

M. Collette fait référence aux réunions publiques qui ont eu lieu et précise que les problèmes 
de nuisance sonores à venir pour les riverains restent une préoccupation. Il souhaiterait que 
l'on puisse apporter des informations sur ce point mais aussi sur la voie de contournement 
de la commune à hauteur de la société Campfil, qui ne se fera pas de suite comme il le 
précise, et l'acquisition des terrains pour les agriculteurs concernés. 

M. le Président prend note des remarques et rappelle qu'il est nécessaire de mettre le 
résultat des études à disposition. 

M. Morenc s'interroge sur les « Huit jours au moins avant le début de la mise à 
disposition... ». 

M. Chaffois indique que le nécessaire a été fait dans les journaux et que l'affichage sera 
effectué demain dans les mairies. 

Sans autre prise de parole, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l'Environnement et notamment ses articles L.122-1-1 et R.122-11, 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment l'article R.311-2, 

Vu l'étude d'impact reçue par le Préfet de Région le 28 juillet 2015, 

Vu l'avis émis le 28 septembre 2015 par l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière 
d'environnement, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération en date du 3 décembre 2013 définissant les objectifs et les modalités de 
concertation, 

Monsieur le Président expose le projet de la Communauté de Communes concernant l'aménagement 
de la ZAC Nord sur les communes de Bazicourt et de Saint Martin Longueau. 

Le Conseil Communautaire a engagé la mise en oeuvre de la procédure de ZAC pour l'aménagement 
de la zone d'activités Nord ayant pour objectif de : 

■ Développer une stratégie économique structurée 
■ Pallier le manque de foncier disponible à l'échelle de la CCPOH 
■ Soutenir le développement économique local et développer l'emploi 
■ Diversifier les activités tout en s'inscrivant au sein de l'espace économique de 

la Vallée de l'Oise 
■ Intégrer des aménagements paysagers de qualité 
■ Favoriser une gestion alternative des eaux de pluies 
■ Créer une entrée de territoire de la CCPOH qualitative 
■ Créer une entrée de ville sécurisée grâce à la mise en place d'un giratoire sur 

la RD 1017 qui permettra de réduire la vitesse 

Monsieur le Président rappelle que, par délibération en date du 3 décembre 2013, ont été précisés les 
objectifs et modalités d'une concertation préalable à la création d'une ZAC devant permettre cet 
aménagement. 

Conformément aux articles L.122-1 du code de l'environnement et R.311-2 du code de l'urbanisme, la 
création de la ZAC doit être précédée d'une étude d'impact lorsque celle-ci est requise en application 
des articles R. 122-2 et R. 122-3 du code de l'environnement. 

En l'espèce, une étude d'impact a été réalisée et celle-ci a mis en exergue les points suivants : 

- Une attention particulière a été portée sur l'intégration paysagère du projet, la gestion des eaux 
pluviales et du ruissellement ainsi que la perte de terres agricoles. 

Le projet d'aménagement de la Zone d'Activités Nord proposé intègre donc les réponses 
apportées aux contraintes et sensibilités suivantes : 

o une diversité du parcellaire possible afin de répondre aux demandes des 
investisseurs, 
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o un découpage en phases de réalisation adapté, 

o un confort des espaces publics et paysagers pour conforter la qualité de la future 
Zone d'Activités, 

o une intégration d'éléments forts (placette, coulée verte...) participant à la 
distinction de la future zone, 

o une requalification de l'entrée de ville en territoire communautaire et communal 
avec un piquage sur la RD 1017. 

Un avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement a été rendu le 25 
septembre 2015 et il précise que les enjeux environnementaux et paysagers ont été globalement pris en 
compte. 

Il recommande de compléter l'analyse de l'impact du projet sur l'activité agricole, notamment sur le 
fonctionnement des exploitations concernées, ainsi que de compléter l'ensemble des sites Natura 2000 
comportant au moins une espèce ayant une aire d'évaluation spécifique recoupant la zone de projet. 

Il recommande également d'apporter des précisions sur : 

La justification des capacités de la commune à faire face à l'augmentation des besoins en eau 
potable et en eaux usées engendrée par le projet 

La justification du dimensionnement des noues et bassins permettant de recueillir des pluies 
d'une période de retour de 100 ans 

La faisabilité des compensations foncières prévues aux exploitants agricoles impactés par le 
projet 

Les essences adaptées au contexte local en s'appuyant par exemple sur l'ouvrage « Arbres et 
haies de Picardie » qui donne en particulier des informations sur le choix des végétaux pour la 
réalisation de haie 

L'insertion paysagère du projet en présentant des photomontages permettant de l'illustrer, 
notamment depuis la RD 1017 (traitement de l'entrée de ville). 

L'article L.122-1-1 du code de l'environnement prévoit que doivent être mises à la disposition du 
public toute décision d'autorisation, d'approbation ou d'exécution, l'étude d'impact relative au projet, 
la demande d'autorisation, l'indication des autorités compétentes pour prendre la décision et celle des 
personnes auprès desquelles peuvent être obtenus les renseignements sur le projet ainsi que, lorsqu'ils 
sont rendus obligatoires, les avis émis par une autorité administrative sur le projet. Les observations et 
propositions recueillies au cours de la mise à disposition du public devront être prises en considération 
au moment de la création de la ZAC. 

En conséquence, il est proposé de mettre le dossier comprenant l'étude d'impact, à disposition du 
public, à la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, du ler décembre au 22 
décembre 2015 et consultable aux jours et heures habituels d'ouverture, soit du lundi au jeudi de 9h00 
à 13h00 et de 14h00 à 18h00 et le vendredi de 9h à 12h. Un registre d'observations sera également 
tenu à la disposition du public. 

Huit jours au moins avant le début de la mise à disposition sera publié un avis qui fixe: 

■ La date à compter de laquelle le dossier comprenant les éléments 
précédemment mentionnés sera tenu à la disposition du public et la durée 
pendant laquelle il peut être consulté 

■ Les lieux, jours et heures où le public peut prendre connaissance du dossier et 
formuler ses observations sur le registre ouvert à cet effet 

Cet avis sera publié par voie d'affiches en mairie de Bazicourt et de Saint Martin Longueau, dans au 
moins deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département et sur le site internet de la 
CCPOH. 

Un bilan de cette mise à disposition sera établi au stade de l'approbation du dossier de création et de la 
création de la ZAC. 
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Le bilan de la mise à disposition sera ensuite tenu à la disposition du public selon les modalités 
suivantes : 

- Mise en ligne sur le site internet de la CCPOH 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1  : d'approuver les modalités de mise à disposition de l'étude d'impact de la future ZAC dite 
ZAC Nord sur les communes de Bazicourt et de Saint Martin Longueau selon les modalités présentées 
par le Président, à savoir : une mise à disposition du ter  décembre au 22 décembre 2015. 

Article 2  : d'approuver les modalités de mise à disposition du bilan de la mise à disposition de l'étude 
d'impact de la future ZAC dite ZAC Nord sur les communes de Bazicourt et de Saint Martin 
Longueau selon les modalités présentées par le Président, à savoir : une mise en ligne sur le site 
internet de la CCPOH 

Article 3  : de s'engager à afficher la délibération conformément à la réglementation en vigueur. 

VIII — Développement économique - ALATA : modification des statuts du Syndicat 

M. le Président précise que le développement du Parc Alata nécessite la réalisation d'une 
voie d'insertion sur la bretelle d'accès de la RD 1016 permettant aux automobilistes de ne 
pas emprunter le giratoire de la RD 1330 en direction du nord. Cet ouvrage consisterait à 
prolonger, pour partie, une voie sans issue existante hors du périmètre d'intervention du 
Parc Alata. 

Il convient d'élargir le périmètre d'aménagement du Parc à l'emprise de l'ouvrage projeté afin 
de pouvoir réaliser les travaux structurants dans le cadre de la compétence 
« développement économique » déléguée par la CAC et la CCPOH. M. le Président du 
Syndicat propose dans l'intérêt du développement du Parc et dans l'objectif d'une 
amélioration de la circulation routière aux abords du giratoire des RD1330 et RB 1016, de 
modifier, selon la procédure de droit commun, le plan annexé aux statuts du Parc Alata, 
permettant ainsi l'élargissement du champ d'intervention du syndicat à la connexion du 
réseau routier de la ZAE avec la D1016. 

Il faut pouvoir entrer la partie foncière de la ZAE, et l'on procèderait à la déviation du rond-
point devant la Gendarmerie afin d'éviter l'engorgement routier. 

Sans prise de parole, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du conseil communautaire n°42/12-A demandant à Monsieur le Préfet la création 
entre la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte et la Communauté de 
l'Agglomération Creilloise du Syndicat Mixte de gestion du Parc Alata, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 26 décembre 2012 portant création d'un syndicat mixte qui prend la 
dénomination de syndicat du parc Alata, ayant pour compétence le développement économique et 
l'aménagement territorial du parc, 

Considérant que le développement du parc nécessite d'envisager la réalisation d'une voie d'insertion 
sur la bretelle d'accès à la RD 1016, permettant aux automobilistes de ne pas emprunter le giratoire de 
la RD 1330 en direction du nord, 

Considérant que cet ouvrage consisterait à prolonger une voie sans issue existante, pour partie, hors du 
périmètre d'intervention du parc, 

Considérant que pour ce faire, il convient d'élargir le périmètre d'aménagement du parc Alata à 
l'emprise de l'ouvrage projeté afin de pouvoir réaliser ces travaux structurants dans le cadre de la 
compétence « développement économique » déléguée par la CAC et la CCPOH au syndicat Alata, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1  : d'émettre un avis favorable pour modifier, dans l'intérêt du développement du parc Alata et 
dans l'objectif d'une amélioration de la circulation routière aux abords du giratoire RD 1330/RD 1016, 
le plan annexé aux statuts du parc Alata, permettant ainsi l'élargissement du champ d'intervention du 
syndicat à la connexion du réseau routier de la ZAE avec la D 1016. 

Article 2  : d'autoriser Monsieur le Président à signer tous documents afférents à ce dossier. 

IX — Développement économique — Poste de Chargé de Mission écologie industrielle :  
signature d'une convention d'entente intercommunautaire 

M. le Président rappelle que la CAC et la CCPOH ont manifesté, toutes deux, leur volonté de 
s'engager dans une démarche d'écologie industrielle dans le cadre de leurs compétences de 
développement économique. Elles souhaitent s'associer pour la mettre en oeuvre, en 
commun, sur leurs deux territoires (CF : délibération du Bureau Communautaire du 9 
décembre 2014). 

Leur objectif commun est d'encourager les porteurs de projets et les entreprises dans leurs 
démarches : 

d'éco développement, 
d'éco design, 
de mise en oeuvre de processus innovants dans la gestion des déchets, 
de réduction de la consommation énergétique de l'eau. 

Les axes stratégiques sont : 
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« Anticiper, prévenir, surveiller et tracer » pour préserver les ressources naturelles et 
limiter les impacts des activités humaines sur la santé et la sécurité des personnes, 
« Réduire les impacts et gérer les ressources naturelles » afin de mieux traiter les 
environnements pollués, 
« Transformer et valoriser les déchets » pour passer d'une économie des déchets à 
une économie des matières réutilisées, 
« Eco-concevoir et produire de façon durable » dans le but d'améliorer, dès la 
conception, les performances environnementales des produits et procédés et 
développer des offres de services innovants. 

M. le Président demande à l'assemblée de bien vouloir valider la convention qui a pour objet 
de définir les conditions dans lesquelles la CAC et la CCPOH s'entendent afin de développer 
en commun une compétence d'animation, de coordination et de médiation dédiée à 
l'écologie auprès de l'Etat. Il ajoute (pour les élus qui ont lu la convention) que la collectivité 
attend une subvention de la Région de l'ordre de 50 %, une autre subvention de l'ADEME de 
20 %. Le restant dû sera de l'ordre de 30 % et la CCPOH sera engagée pour 40 % des 30 
%. L'idée est de participer et de mettre du dynamisme dans ce dispositif. 

Il souligne le fait que la CCPOH s'engagera dans cette démarche que sous réserve de 
l'obtention des financements sollicités auprès de l'Etat et de la Région. 

M. Delmas relève que c'était un point pilier important de la réunion « Développement 
économique » de l'année dernière. Il se dit étonné qu'il ait fallu autant de temps pour 
avancer sur ce dossier. 

M. Lamy précise qu'à l'époque, la CCPOH avait été saisie du dossier et qu'il a fallu un 
certain temps avec la Région pour avancer sur ce point important. 

M. Corlay fait remarquer que l'article 6 de la convention d'entente n'est pas clairement 
rédigé. Il s'interroge sur le rattachement du chargé de mission : de qui va-t-il dépendre ? 

M. le Président informe que l'agent à recruter sera installé dans les locaux de la CAC, avec 
des missions CAC-CCPOH et un suivi pas les deux collectivités. 

Sans autre question, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat ; complétée par la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 et la loi n°2004-
809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 
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Vu la délibération du bureau communautaire n°33-14 validant la démarche de la CAC d'intégrer une 
compétence d'animation, de coordination et de médiation dédiée à l'écologie industrielle, en poste 
partagé avec la CCPOH, 

Considérant la présente convention qui a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la CAC et 
la CCPOH s'entendent pour développer en commun cette compétence, tant sur le contenu de la 
mission dédiée à l'écologie industrielle, que sur les engagements de la CAC et ceux de la CCPOH 
concernant l'organisation administrative (commission spéciale, comité de suivi....), 

Considérant que la convention est conclue pour une durée indéterminée, prenant effet à compter de la 
date de la signature par les parties. Une évaluation sera néanmoins réalisée trois ans après l'entrée en 
vigueur de la présente convention pour déterminer l'opportunité pour chacun des EPCI de poursuivre 
l'entente intercommunautaire, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1  : de valider la convention d'entente entre la CAC et la CCPOH pour la mutualisation du 
poste de chargé de mission écologie industrielle, sous réserve de l'obtention des financements prévus 
de l'Etat et de la Région. 

Article 2  : d'autoriser Monsieur le Président à signer tous documents afférents à ce dossier. 

X — Finances — Décision modificatives n°1 sur le budget principal 2015 

M. le Président donne la parole à M. Delhommeau. 

M. Delhommeau explique qu'il est nécessaire d'apporter un ajustement au budget afin de 
prendre correctement en compte les modifications survenues depuis le vote du budget 
primitif. 

Il donne lecture des comptes en sections de fonctionnement et d'investissement repris dans 
un tableau synthétisant les chiffres énoncé : 

Section de fonctionnement 

1. Dépenses : Avenant à la délégation de service public de gestion des ALSH 

Un avenant à la délégation de service public de gestion de l'accueil de loisirs sur Verneuil-
en-Halatte a été conclu pour prendre en compte les NAP à compter de septembre 2015. Il y 
a lieu d'inscrire les crédits complémentaires correspondant. 

L'écriture à prévoir est donc la suivante : 

• Chapitre 011 
✓ Compte 6228 — versements aux DSP 	 + 15 647 € 

2. Dépenses : navettes pour NAP 
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A compter de septembre 2015, les navettes de transport sur Verneuil-en-Halatte pour les 
NAP le mercredi sont prises en charge par la CCPOH. Cette dépense n'était pas encore 
connue au moment du vote du budget, il y a donc lieu d'inscrire les crédits correspondant. 

• Chapitre 011 
✓ Compte 6247 - transport 	 + 4 900 € 

3. Dépenses : repas pour le service portage de repas 

Dans la continuité du rythme des années antérieures, la somme de 160 000 € a été 
budgétée pour l'achat des repas à livrer à domicile pour l'année 2015 (sur la base de 2776 
repas mensuels en moyenne). Or, depuis avril 2015, ce chiffre est dépassé suivant un 
rythme croissant (nombre de repas d'avril à octobre : 3622, 3007, 3120, 3912, 3197, 3343, 
4122). Il y a donc nécessité d'augmenter les crédits pour tenir compte de cette augmentation 
de l'activité. Le supplément estimé pour 6300 repas supplémentaires s'élève à 30 145 €. 
(6300 repas * 4,35 € HT * 1,1 de TVA) 

• Chapitre 011 

✓ Compte 60623 - alimentation 
	 + 30 145 € 

4. Dépenses : entretien de voiries 

Un certain nombre d'opérations sur les voiries ont pu être comptabilisées en section 
d'investissement. Les crédits prévus globalement en section de fonctionnement peuvent 
donc être basculés en investissement à hauteur de 30 600 € (voir détail en section 
d'investissement). 

• Chapitre 011 

✓ Compte 61523 — entretien voies et réseaux 

Section d'investissement 

I. Dépenses : tablettes service enfance 

- 30 600 € 

L'équipement des accueils enfance par des tablettes munies de l'application Abelium a été 
budgété pour 14 appareils. Or, il en faut finalement 18, ce qui nécessite de compléter les 
crédits comme suit : 

• Chapitre 20 

✓ Compte 2051 — licences logiciels (Abelium) 

• Chapitre 21 

✓ Compte 2183 — matériel informatique 

2. Dépenses : voiries 

+ 1 044 € 

+ 560 € 

Un certain nombre de dépenses enregistrées en investissement peuvent être financées par 
le basculement de crédits budgétés initialement en fonctionnement, et notamment un 
supplément de dépenses concernant les travaux de la rue Kuhlmann : 
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• Chapitre 21 

✓ Compte 2151 — supplément travaux rue Kuhlmann 
* marchés (par rapport à estimation début d'année) + 5 500 € 
* enfouissement réseau Orange + 2 200 € 
* déplacement liaisons aériennes + 9 100 € 

✓ Compte 2151 — travaux voiries 
* 2 candélabres ZI Rieux + 4 600 € 
* élargissement entrée entreprise Terex Atlas (ZA Moru) + 6 700 € 
* installation bouche incendie (ZI Les Ageux) + 2 500 € 

+ 16 800 € 

+ 13 800 € 

Par ailleurs, des installations de voirie ont été nécessaires dans le courant de l'année : 

• Chapitre 21 

✓ Compte 2152 — installations de voirie 
* anti stationnements (blocs calcaire et rondins) + 1 880 € 
* barrières chemin de halage + 3 500€ 
* installations (potelets, mats, corbeilles) + 4 600 € 
* panneaux de signalisation + 1 280 € 

3. Dépenses : extension crèche Ribambelle 

+ 11 260 € 

L'opération d'extension de la crèche Ribambelle et d'équipement de la cuisine centrale a été 
budgétée globalement sur la ligne 21318 (autres bâtiments publics). 

Les différentes dépenses ont été comptabilisées sur différents comptes, en fonction de la 
nature de dépense, conformément à la comptabilité M14. Il y a donc lieu de basculer des 
crédits du 21318 sur le 2184 (mobilier) et le 2188 (autres immobilisations corporelles). De 
plus, l'achat de matériel de transport spécifique pour la livraison des repas dans les crèches 
(caissons, bacs et chariots) nécessite d'inscrire les crédits correspondant. 

• Chapitre 21 — Dépenses 

✓ Compte 21318 — autres bâtiments publics 	 - 18 549 € 

✓ Compte 2184 — mobilier (transfert du 21318) 
	

+ 774 € 

✓ Compte 2188 — autres immobilisations corporelles 
	+ 27 691 € 

* équipements extension (transfert du 21318) + 17 775 € 
* matériel de transport pour repas cuisine centrale + 9 916 € 

L'ensemble de ces écritures dégage un besoin de financement de 73 472 € (20 092 € en 
section de fonctionnement et 53 380 € en section d'investissement). 

Des rôles supplémentaires ont été perçus pour un total de 101 700 €. Il est possible d'en 
utiliser 73 472 € pour équilibrer la décision modificative. 

• Chapitre 73 

✓ Compte 73111 — taxes foncières et d'habitation 
	+ 73 472 € 
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Enfin, l'équilibre de chaque section est assuré par l'inscription d'un montant de 53 380 € au 
titre du virement de la section de fonctionnement vers la section d'investissement (écriture 
d'ordre — dépense de fonctionnement et recette d'investissement). 

Après présentation de ces comptes de réajustement, M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 Abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant la nécessité d'apporter un ajustement au budget afin de prendre correctement en comptes 
les modifications survenues depuis le vote du budget primitif, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 

Article Unique :  d'autoriser Monsieur le Président à effectuer une décision modificative sur le budget 
primitif 2015 conformément au tableau joint en annexe. 

XI — Affaires culturelles : demande de subvention auprès de la DRAC de Picardie dans 
le cadre du dossier d'aide à la résidence de création de la compagnie Le Tour du 
_Cadran à la Manekine  

M. le Président donne la parole à Mme Foyart. 

Mme Foyart indique qu'une demande de subvention doit être déposée auprès de la DRAC 
pour un montant de 15.000 € afin d'aider à la résidence de création la compagnie le Tour du 
Cadran à la Manekine. 

Les fonds seront versés à la CCPOH mais celle-ci doit s'engager à les reverser à la 
compagnie. C'est le principe de la subvention fléchée. 

Sans prise de parole, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant la résidence de création de la compagnie Le Tour du Cadran à la Manekine, 

Considérant la possibilité d'obtenir une aide pour cette résidence par la Direction Régionale des 
Affaires Culturelles de Picardie (DRAC), 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1 : de solliciter une aide auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles de Picardie 
pour la résidence de la compagnie Le Tour du Cadran à la Manekine 

Article 2 : de procéder au reversement de cette somme à la compagnie Le Tour du Cadran dès sa 
réception. 

XII — Affaires générales - Acquisition de 14 véhicules et reprise de 8 véhicules : 
attribution du marché.  

M. le Président donne la parole à M. Coullaré. 

M. Coullaré rappelle que lors du DOB 2015, il avait été évoqué la possibilité de renouveler le 
parc de véhicules de la CCPOH dans le but de minimiser les coûts de fonctionnement, 
d'optimiser le parc au niveau financier mais aussi d'assurer la sécurité optimale pour les 
agents utilisateurs et les usagers, grâce à un parc récent. 

Ce projet a été de nouveau abordé en Bureau Communautaire lors de sa séance du 8 
septembre dernier. Après présentation des éléments préparatoires, les membres du Bureau 
Communautaire ont autorisé le lancement de l'appel d'offres. 

Les véhicules ont été répartis en 3 lots : 

Lot 1 : les véhicules 9 places, 
Lot 2 : les véhicules utilitaires, 
Lot 3 : les véhicules de tourisme. 

L'appel d'offre a été lancé le 30 septembre 2015 avec une date limite de réception plis au 12 
novembre 2015 à 12h00. Renault et Citroën ont répondu à cet appel d'offres. 
Les analyses ont été effectuées suivant les critères suivant : 

Valeur économique : 50 points (40 points pour le prix d'achat, 10 points pour le 
montant de la reprise), 
Valeur technique : 50 points (30 points pour les caractéristiques, 20 points pour les 
délais de livraison). 
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La Commission d'Appel d'offre s'est réunie le 23 novembre 2015. Les membres de la 
commission ont décidé d'attribuer suivant les résultats de l'analyse correspondant aux 
attentes fixées par la collectivité dans le cahier des charges : 

- Le lot 1 à Renault avec un montant de 243 097,84 € TTC pour l'achat de 9 minibus et 
de 30 220.00 TTC pour la reprise de 4 véhicules. Il n'y aura plus de véhicules en 
location. La note totale obtenue est de 85/100 contre 82.12/100 pour Citroën. 

- Lot 2 à Renault pour un montant de 34 364,72 TTC pour l'acquisition de 2 véhicules 
et reprise de 2 véhicules pour un montant de 5 580.00 TTC. La note totale obtenue 
est de 77,50/100 contre 76,10/100 pour Citroën. 

Lot 3 à Citroën pour un montant de 40 519,08 TTC pour l'achat de 3 véhicules et 
8 700.00 TTC sur la reprise de deux véhicules. La note totale obtenue est de 
94,06/100 contre 78,37/100 pour Renault. 

Le coût global de l'ensemble des 3 lots représente (reprise déduite) : 273 481,64 TTC. Ce 
projet est établi sur une durée de viabilité de 3 ou 4 années. Cette opération permettra de 
récupérer la TVA (investissement) et de limiter les dépenses de fonctionnement. 

M. Coullaré ajoute que la mise en place, éventuelle, des contrats d'entretien n'a pas encore 
été vue. 

Sans prise de parole après exposé de M. Coullaré, M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code des Marchés Publics et notamment les articles 57 à 59, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

-Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communautés de Communes des pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant l'avis favorable du Bureau communautaire en date du 8 septembre 2015 pour le 
lancement d'un marché de renouvellement du parc véhicules, 

Considérant le lancement d'un marché alloti en appel d'offres ouvert européen le 30 septembre 2015, 

Considérant l'avis de la Commission d'Appel d'Offres en date du 23 novembre 2015, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 

Article 1 :  d'attribuer le marché public de renouvellement du parc véhicules comme suit : 
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- lot n°1 : Les minibus  : Renault Gueudet — Palais de l'Automobile 64 avenue du Général de 
Gaulle 60300 Senlis, pour un montant de 243 097,84 € TTC + options estimées à la somme de 
19 132 € TTC. Montant de la reprise des véhicules actuels = 17 920 € TTC 

- lot n°2 : Les véhicules utilitaires  : Renault Gueudet — Palais de l'Automobile 64 avenue du 
Général de Gaulle 60300 SENLIS pour un montant de 34 364,72 € TTC + options estimées à 
la somme de 3 113 € TTC. Montant de la reprise des véhicules actuels = 5 580 € TTC 

- lot n°3 : les véhicules de tourisme  : Citroën Sofidac — ZAC du Bois des fenêtres 60740 Saint 
Maximin pour un montant de 40 519,08 € TTC + options estimées à la somme de 4 392 € 
TTC. Montant de la reprise = 8 700 € TTC 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce marché. 

XIII — Relevé des décisions du Bureau Communautaire 

Séance du 13 octobre : 
- Affaires culturelles - demande de subvention auprès de la DRAC : pour la mise en 

oeuvre d'actions susceptibles de fédérer les partenaires communaux, scolaires, 
associatifs et institutionnels du territoire 

- Affaires sociales : modification du règlement de fonctionnement des crèches 
- Affaires sociales : modification du règlement de fonctionnement des services de 

l'enfance 
- Affaires sociales : modalités de règlements des sommes inférieures ou égales à 10 

Affaires sociales : lancement des études nécessaires à la mise en oeuvre du projet 
de création d'une crèche au quartier de Les Terriers 
Affaires sociales : jeunesse : gratuité d'une activité au programme 2015/2016 pour 
les jeunes ayant participé à la course « voitures à pédales » 
Affaires culturelles : signature d'une convention entre la CCPOH et la Direction des 
services départementaux de l'Education Nationale de l'Oise pour l'organisation des 
classes à Projet Artistique et Culturel (PAC) 

Séance du 10 novembre : 
- Bâtiments : installation d'un système de vidéo protection au siège de la CCPOH : 

demande de subvention auprès du Conseil Départemental de l'Oise et du FIPD 
- Bâtiments : adoption de l'Agenda Accessibilité Programmée (Ad 'AP) 

Développement économique : achat de la parcelle cadastrée section AE n°67, sise 
sur la ZI Pont Brenouille, appartenant à M. Jacques Dauber et Mme Cathy Lagrain 

XIV — Questions diverses 

Aucune question n'étant posée, et avant de clôturer la séance, M. Le président informe 
l'assemblée que le prochain Conseil Communautaire est fixé au mardi 15 décembre 2015, 

M. le Président lève la séance à 20h00 

Le Secrétaire de séance 

Jea - 	elhommeau 	 han Massaux 
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